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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

médecins
Question écrite n° 130530

Texte de la question

M. André Wojciechowski attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la santé sur le fait que 3
000 médecins titulaires d'un diplôme acquis hors de l'Union européenne, travaillent dans nos hôpitaux. Il existait
une disposition qui permettait de recruter ces médecins. Or cette dernière arrivait à expiration le 31 décembre
2011. Le Parlement a voté dans le cadre du PLFSS pour 2012, une mesure visant à prolonger de trois ans le
dispositif transitoire permettant aux praticiens titulaires d'un diplôme étranger acquis hors de l'Union
européenne, d'exercer en France. Le Conseil constitutionnel a censuré ce dispositif, mettant des établissements
de santé en situation difficile. Il lui demande comment il entend assurer la continuité des soins et mettre fin à la
situation précaire de ces médecins.

Texte de la réponse

Afin d'obtenir la plénitude d'exercice de leur profession en France, les praticiens titulaires de diplômes hors
Union européenne ne remplissant pas les conditions légales d'exercice de leur profession en France, fixées aux
articles L. 4111-1 et L. 4221-1 du code de la santé publique, doivent se soumettre à la procédure d'autorisation
d'exercice prévue aux articles L. 4111-2 et L. 4221-12 du code de la santé publique, modifiés par le IV de
l'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007. Des
dispositions transitoires, applicables jusqu'au 31 décembre 2011, avaient pour objectif de mieux prendre en
compte la situation particulière et l'expérience acquise par les praticiens recrutés avant 2044 et ayant rendu de
nombreux services dans les établissements de santé. Le IV de l'article 83 de la loi précitée a permis en outre à
ces praticiens de poursuivre leurs fonctions dans les établissements publics de santé à titre transitoire sous un
statut ne relevannt pas du plein exercice, dans l'attente de leur réussite aux épreuves de vérification des
connaissances et de l'obtention de l'autorisation d'exercice en France. Compte tenu de la fin du dispositif
transitoire au 31 décembre 2011, le ministre a souhaité prendre des mesures destinées à ne pas fragiliser la
continuité du fonctionnement des établissements de santé qui emploient actuellement ces praticiens. La loi n°
2012-157 du 1er février 2012, parue au journal officiel du 2 février 2012, permet de prolonger le dispositif
d'autorisation d'exercice jusqu'au 31 décembre 2016 pour les praticiens recrutés avant le 3 août 2010 et de
réformer le mode d'évaluation des connaissances.
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